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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 24 mars 2005, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2005/662) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Liban et de la Republique arabe syrienne des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a Pordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Boutros Assaker, Secretaire general par 
interim du Ministere libanais des affaires etrangeres et 
de Pimmigration. 

Sur l’invitation du President, M. Assaker (Liban) 

et M. Mekdad (Republique arabe syrienne) 

prennent place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a Paccord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Detlev Mehlis, 
Chef de la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Mehlis a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
M. Kofi Annan, a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/662, qui contient une lettre du Secretaire 
general datee du 20 octobre 2005 transmettant le 
rapport de la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies. 

J’attire egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2005/651, qui contient une 
lettre datee du 14 octobre 2005, adressee au Secretaire 
general par le representant du Liban. 

Je donne a present la parole a M. Detlev Mehlis, 
Chef de la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies. 

M. Mehlis {parle en anglais) : L’attentat qui, le 
14 fevrier 2005, a coute la vie a M. Rafic Hariri et a 
22 autres personnes a ete un tournant dans l’histoire du 
Liban. Cette tragedie est arrivee a un moment ou le 
pays commenqait a panser les blessures causees par 
une longue guerre civile. Qu’il me soit d’emblee 
permis de rendre hommage a la memoire de toutes les 
victimes et de dire ma sympathie aux families 
endeuillees qui souffrent. 

Le 7 avril 2005, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1595 (2005) portant creation de la 

Commission d’enquete internationale independante. 
Cette commission etait chargee d’aider les autorites 
libanaises de justice et de police a enqueter sur 
l’assassinat. 

Avant de rentrer dans les details de cette 
experience unique et sans precedent - dans les annales 
de l’ONU - je voudrais exprimer mes sinceres 
remerciements au Secretaire general et aux membres 
du Conseil, qui, en me designant, ont montre, a mon 
equipe et a moi-meme, la confiance qu’ils plaqaient en 
nous, une confiance qui m’a inspire tout au long des 
cinq mois que j’ai passes au Liban et qui a ete une 
source de grand reconfort et d’encouragement. Mes 
sinceres remerciements s’adressent egalement au 
peuple et au Gouvernement libanais, qui m’ont offert 
leur soutien indefectible et leur entiere confiance. 

La Commission, qui a ete creee avec la pleine 
approbation du Gouvernement libanais, est devenue 
pleinement operationnelle le 16juin 2005. 
Conformement a la lettre et a P esprit de la resolution 
1595 (2005), la Commission et le Gouvernement 
libanais ont signe un memorandum d’accord 
defmissant les modalites de cooperation entre les deux 
parties. 
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Une fois le cadre de travail et de cooperation 
defini, la Commission a pu entamer son enquete. La 
mission d’enquete precedente, dirigee par M. Peter 
FitzGerald, et ses dossiers ont ete une source precieuse 
d’informations durant la phase initiale de nos travaux. 
En outre, nous nous sommes fondes, dans une grande 
mesure, sur le dossier judiciaire libanais de 8 000 
pages remis a la Commission afm de comprendre 
toutes les facettes de 1’affaire, de dresser une liste 
preliminaire de temoins et suspects potentiels, et de se 
concentrer sur les eventuelles pistes a suivre. 

Les autorites libanaises de justice et de securite 
ont beaucoup progresse pour ce qui est de leur capacite 
de mener les enquetes, et c’est tout a leur honneur. 
Certains problemes de confiance persistent dans 
l’opinion publique. Tout recemment, elles ont montre 
qu’elles devenaient de plus en plus professionnelles et 
competentes. Elles ont ete aidees en cela par la 
presence et le soutien actif des Nations Unies. 
Indeniablement, l’une des principales raisons de ce 
changement positif est que certaines contraintes ont ete 
ecartees et que la vieille garde a passe le relais. D’autre 
part, le grand interet que la communaute internationale 
a montre pour les affaires libanaises, ainsi que son 
appui precieux, ont ete encourageants. 

La Commission a noue des rapports de travail 
etroits avec les autorites libanaises et des canaux de 
communication sont restes ouverts de tous les cotes. 
De concert avec les autorites politiques, des 
dispositions ont ete prises pour faciliter notre travail et 
pour apporter 1’appui moral et materiel dont la 
Commission avait le plus besoin. Des reunions 
regulieres ont eu lieu avec les autorites judiciaires pour 
echanger des informations mises a jour, des dossiers, 
des declarations et de nouvelles preuves. On s’est 
accorde sur des plans pour preparer les phases 
suivantes de 1’enquete et des listes de temoins ont ete 
presentees aux autorites libanaises en vue de leur 
convocation et interrogation. Cette collaboration est 
illustree par l’operation du 30 aout 2005, au cours de 
laquelle les Forces de securite libanaises et la 
Commission d’enquete internationale independante ont 
precede en etroite coordination a une descente et a une 
perquisition au domicile d’anciens hauts responsables 
de la securite, qui ont ete arretes ulterieurement par les 
autorites libanaises. 

Grace a l’appui et a l’engagement actif des 
autorites libanaises, nous avons pu collaborer comme 
cela etait prevu par le Conseil de securite en avril. 


L’aide apportee par d’autres organisations du systeme 
des Nations Unies, ainsi que d’autres organisations 
internationales telles qu’Interpol, a ete extremement 
importante. Plusieurs Etats Membres de l’ONU ont 
apporte leur savoir-faire qui a grandement contribue a 
faire la lumiere sur d’importants domaines de 
l’enquete. Je voudrais leur exprimer notre profonde 
gratitude et tous nos remerciements au nom de tous les 
membres de la Commission. 

Le 19 octobre 2005, j’ai presente le rapport de la 
Commission au Secretaire general. Notre mode 
operatoire, nos resultats et nos conclusions figurent 
dans ce document dont le Conseil est saisi aujourd’hui 
lors de cette seance importante. Je ne veux pas prendre 
sur le temps des membres en repetant le contenu de ce 
rapport ou en entrant dans les details. Toutefois, il y a 
un certain nombre d’elements et de faits que je tiens a 
souligner aujourd’hui. 

Sur une periode de plus de 130 jours, 
30 enqueteurs venant de 17 pays ont interviewe plus de 
400 temoins et suspects, examine environ 60 000 
documents et produit plus de 16 500 pages de 
documents. Plus de 450 pieces a conviction ont ete 
reunies. Certains grands axes ont ete identifies dans 
l’enquete et des pistes ont ete etablies. 

Toutefois, compte tenu du caractere 
pluridimensionnel et complexe de 1’affaire dont nous 
sommes saisis, on ne peut pas considerer actuellement 
que l’enquete soit terminee. On devrait donner plus de 
temps pour permettre une enquete plus approfondie sur 
nos resultats et examiner des pistes nouvelles. Je tiens 
a dire qu’il est tout a fait normal qu’une affaire telle 
que celle-ci exige plusieurs mois, si ce n’est des annees 
pour couvrir tous les aspects de l’enquete avec 
certitude et pour preparer le dossier d’accusation. 

Le Gouvernement libanais a recemment demande 
une prolongation du mandat de la Commission 
jusqu’au 15 decembre. Cette prolongation ayant ete 
accordee, le mode operatoire de la Commission 
demeurera inchange - la Commission maintiendra le 
meme niveau de cooperation avec les autorites 
libanaises et contribuera a la renforcer dans la mesure 
du possible. La Commission va reinterroger un certain 
nombre de temoins et en interroger de nouveaux a 
mesure du deroulement de l’enquete. Elle menera a 
bien son examen des preuves materielles obtenues 
recemment. Elle va s’efforcer de fournir aux autorites 
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libanaises toute l’assistance technique dont celles-ci 
pourraient avoir besoin. 

En outre, la Commission estime que cette 
prolongation de mandat devrait fournir une nouvelle 
occasion pour les autorites syriennes de faire preuve 
d’une cooperation plus poussee et significative et de 
fournir toutes les pieces a conviction substantielles 
pertinentes concernant l’assassinat. Pour cette raison, 
les autorites syriennes souhaiteront peut-etre mener 
leur propre enquete d’une maniere ouverte et 
transparente. Cela permettrait a la Commission de 
combler les lacunes et de savoir plus precisement qui 
sont les organisateurs et les auteurs de l’attentat 
terroriste du 14 fevrier. 

En tant que Chef de la Commission d’enquete, je 
suis egalement responsable de la securite de mon 
personnel. En consequence, puisque la Commission va 
continuer a travailler jusqu’au 15 decembre, la securite 
de ses membres doit constituer une priorite. Depuis que 
la Commission a annonce ses travaux au Liban, outre 
son equipe de securite, les forces de securite libanaises 
- c’est-a-dire l’armee et la police - ont joue un role 
essentiel pour assurer la protection de ses membres et 
de son siege. Ils ont pris des mesures de securite 
exceptionnelles pour lesquelles je tiens a les remercier 
au nom de tous les membres de la Commission. 

II faut toutefois noter qu’en depit de toutes les 
mesures de precaution, le niveau de risque, qui etait 
deja eleve, va s’accroitre, en particulier apres la 
publication de ce rapport. Je voudrais egalement 
ajouter que la Commission a requ un certain nombre de 
menaces qui ont ete jugees credibles, selon revaluation 
de notre personnel de securite. 

Pour terminer, je voudrais repeter que le nombre 
total d’enqueteurs ayant travaille au sein de la 
Commission etait de 30, qu’ils venaient de 
17 differents Etats Membres de l’ONU. L’equipe de 
redaction etait composee de membres representant huit 
nationality differentes. II a ete particulierement 
important pour moi de maintenir un equilibre 
geographique dans les equipes de maniere a renforcer 
la credibility de la Commission. 

Enfin, lorsque l’enquete generale sera terminee, 
si c’est le cas, il appartiendra aux autorites libanaises 
de determiner la nature et l’emplacement du 
mecanisme judiciaire a mettre sur pied et comment 
aller de l’avant. Dans l’intervalle, les autorites 
judiciaires et les services de securite du Liban, qui ont 


fait preuve de bonne volonte et d’une capacity 
croissante de traiter ce dossier, devraient beneficier de 
tout le soutien juridique et technique que la 
communaute internationale peut leur apporter, tant au 
niveau bilateral que par le truchement du systeme des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Boutros Assaker, 
Secretaire general par interim du Ministere libanais des 
affaires etrangeres et des emigrants. 

M. Assaker (Liban) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee vous exprimer notre reconnaissance, 
Monsieur le President, pour m’avoir invite a prendre la 
parole devant le Conseil au nom du Liban. Je souhaite 
egalement exprimer nos remerciements au Conseil de 
securite qui s’est occupe de l’attentat terroriste du 

14 fevrier 2005 et l’a suivi de pres. Cet attentat a cause 
le martyre de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri, 
du membre du Parlement Basil Fleihan et de plusieurs 
autres personnes. 

Ce crime a menace la stability et la securite du 
Liban et a pris pour cible une personnalite qui a joue 
un role important dans sa reconstruction et sa 
renaissance apres des annees de guerre. Le peuple et le 
Gouvernement libanais ont condamne ce crime d’une 
seule voix et ont fait preuve de determination et de 
perseverance pour en reveler tous les aspects et en 
punir les auteurs. Nous remercions done le Conseil de 
securite d’avoir repondu favorablement aux vceux 
unanimes formules par le Liban en constituant la 
Commission d’enquete internationale independante, 
comme le preconisait la resolution 1595 (2005). 

Le Liban remercie ladite Commission et son chef, 
M. Detlev Mehlis, pour le travail important qu’ils ont 
realise et les efforts considerables qu’ils ont deployes, 
lesquels ont debouche sur le rapport dont nous sommes 
saisis. Ce rapport constitue une base solide qui 
permettra d’achever l’enquete en revelant tous les 
aspects de ce crime terroriste et de rendre la justice en 
punissant les assassins, quels qu’ils soient et ou qu’ils 
se trouvent. 

A cet egard, nous nous felicitons de la 
prorogation du mandat de la Commission jusqu’au 

15 decembre 2005, et nous reaffirmons la cooperation 
soutenue de l’Etat libanais et de toutes ses institutions 
competentes afm de realiser le noble objectif qui est le 
notre. Le Liban est satisfait du contenu du rapport de la 
Commission pour ce qui est du role joue par les 
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institutions judiciaires et de securite du pays, l’accent 
etant mis sur la cooperation positive de ces institutions 
avec la Commission a toutes les etapes de l’enquete. 
Nous sommes d’avis que le renforcement des 
performances de ces institutions represente une phase 
cruciale du processus de reforme mene actuellement 
par le Gouvernement libanais. A cet egard, le 
Gouvernement demande aux Etats freres et amis de 
1’aider dans ce processus de reforme. 

Le Liban appelle toutes les parties concernees a 
cooperer avec sincerite et avec efficacite avec la 
Commission d’enquete internationale independante, 
conformement a la resolution 1595 (2005) du Conseil 
de securite. Comme l’a indique le Gouvernement 
libanais qui jouit a cet egard de l’appui de la 
communaute internationale, le peuple libanais souhaite 
que toute la verite soit faite et que tous les assassins 
soient punis, ou qu’ils se trouvent. 

En meme temps, le Gouvernement libanais, se 
faisant l’echo des convictions de l’ensemble de la 
population libanaise toutes tendances politiques 
confondues, affirme que rendre la justice en perqant a 
jour la verite et en chatiant tous les assassins renforcera 
la stabilite et la securite au Liban et dans toute la 
region, question a laquelle nous attachons une grande 
importance et qui nous preoccupe au plus haut point. 

Enfin, le Liban tient a remercier les Etats freres et 
amis qui lui ont accorde leur appui en cette phase 
critique et continuent de le faire. Le Liban remercie 
egalement le Conseil de securite et le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, d’avoir suivi les travaux de la 
Commission et de s’etre interesses a la situation au 
Liban. Nous remercions encore une fois la Commission 
d’enquete internationale independante et son chef de 
leur travail important et prometteur qui, nous 
l’esperons, se poursuivra et favorisera l’etablissement 
de la justice, ce qui demeure notre principale exigence. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Tout d’abord, Monsieur le President, je 
voudrais vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Je vous 
souhaite plein succes dans l’accomplissement de vos 
responsabilites. Je tiens egalement a remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Baja, Representant 
permanent des Philippines, pour la maniere dont il a 


dirige les travaux du Conseil le mois dernier. Et je 
m’associe a vous pour souhaiter la bienvenue au 
Secretaire general, M. Kofi Annan, qui se trouve parmi 
nous aujourd’hui. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de m’avoir donne l’occasion de prendre la 
parole devant le Conseil de securite avant ses 
deliberations importantes sur le rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante. 
D’emblee, je souhaite assurer les personnes ici 
presentes que ce que je vais dire est l’expression de la 
realite et de la verite telle qu’elle est perque par les 
dirigeants et le peuple syriens. Je tiens en meme temps 
a reiterer toute notre foi dans le role de l’ONU et notre 
plein respect de ses resolutions. 

Le crime odieux qui a coute la vie au Premier 
Ministre Hariri etait dirige contre l’unite et la stabilite 
du Liban. II etait dirige egalement contre les sacrifices 
consentis par la Syrie pour le Liban, ainsi que contre 
son statut, tant au Liban que dans la region. Lorsque la 
Syrie a ete informee de ce crime, elle a reaffirme que la 
decouverte des coupables et de leurs commanditaires 
est pour elle un imperatif, tout comme c’est un 
imperatif pour le Liban. 

Je voudrais egalement faire remarquer que cet 
acte infame a exacerbe les tensions dans la region, en 
particulier parce que d’aucuns, soit par premeditation, 
soit par mauvaise foi, ont fait une utilisation 
meprisable de ce crime pour alimenter les flammes de 
l’hostilite contre la Syrie et intensifier les accusations 
contre ce pays. 

N’est-il pas etrange que chaque fois qu’un crime 
est commis il existe toute une gamme d’eventualites 
quant a ses auteurs, mais que dans ce cas particulier, il 
n’y ait malheureusement qu’une seule hypothese qui a 
consiste a accuser la Syrie avant meme que la depouille 
de M. Hariri ne soit mise en terre ? 

Je ne vais pas faire au Conseil de securite 
l’historique des relations entre nos peuples et nos pays, 
la Syrie et le Liban. Toutefois, je dirai brievement que 
ces deux Etats arabes independants ont ete rapproches, 
au cours de l’histoire, par des rapports de bon 
voisinage, des liens de sang, des aspirations et des 
preoccupations mutuelles. C’est pour cette raison que 
seule la Syrie pouvait aider le Liban lorsque, en 1975, 
une guerre civile destructrice a eclate et a dechire le 
pays, detruisant le role de ses institutions et de son 
armee, ainsi que son tissu national. La fin de la guerre 
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civile et le retour a la normalite n’auraient pas ete 
possibles sans d’immenses sacrifices, a savoir les 
13 000 soldats syriens, au moins, qui ont donne leur 
vie pour eteindre les flammes de la guerre civile au 
Liban. 

La securite, la stabilite, l’independance et la 
souverainete du Liban ont toujours ete au premier rang 
des preoccupations de la Syrie. Pour y parvenir, la 
Syrie a coopere avec tous les fils loyaux du Liban, y 
compris feu le Premier Ministre, Rafic Hariri, qui a 
toujours appuye le role de la Syrie au Liban et l’a 
toujours dit, tant lorsqu’il etait au pouvoir que lorsqu’il 
n’y etait pas. II a toujours exprime sa foi dans le role 
de la Syrie et son appreciation de l’aide fournie par 
cette derniere, en le faisant encore quelques minutes 
meme avant d’etre assassine. 

Ce crime odieux va a l’encontre de tous les 
principes auxquels croit la Syrie, et est manifestement 
contraire aux interets syriens. 

Je voudrais faire quelques observations 
concernant le rapport que vient de presenter M. Mehlis 
(S/2005/662). Etant donne que chaque paragraphe de 
ce rapport merite d’etre commente et refute, je me 
contenterai d’etre bref, dans l’espoir que les membres 
du Conseil en tiendront compte pendant leurs 
deliberations ulterieures consacrees au rapport. 

Premierement, j’aimerais faire remarquer que ce 
rapport est clairement influence par le climat politique 
qui prevalait au Liban apres l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre Hariri. Cela est evident dans le 
deuxieme chapitre du rapport, intitule « Historique ». 
Aux paragraphes 25,-26 et suivants, le rapport examine 
l’etat des relations libano-syriennes et leurs 
ramifications sur la scene libanaise. 

Deuxiemement, il est regrettable de lire dans le 
rapport de la Commission d’etranges hypotheses 
telles : 

« Les institutions et la societe libanaises ayant ete 
infiltrees par les services de renseignement 
syriens et libanais travaillant en tandem, il n’est 
guere concevable qu’un complot aussi complexe 
en vue d’un assassinat puisse avoir ete ourdi a 
leur insu. » ( S/2005/662, par. 216) 

A partir de la, le rapport semble accuser la Syrie. Mais 
que dire des grands crimes terroristes qui ont eu lieu 
malheureusement le 11 septembre 2001 a New York, le 
11 mars 2005 a Madrid et le 7 juillet 2005 a Londres, 


entre autres attentats terroristes, bien que tous ces pays 
aient des services de renseignement et de securite tres 
puissants et tres efficaces? Au paragraphe 124, 
l’hypothese suivante est enoncee : 

« Il y a de bonnes raisons de penser que la 
decision d’assassiner l’ancien Premier Ministre 
Rafic Hariri n’aurait pas pu etre prise sans 
1’ approbation, au plus haut niveau, de 
responsables syriens de la securite, ni son 
execution sans la complicite de leurs homologues 
des services de securite libanais. » {ibid. par. 124) 

C’est une accusation que l’on pourrait porter contre les 
services de securite de n’importe quel pays du monde, 
en cas d’attentat terroriste sur son territoire. 

Plus loin, dans d’autres paragraphes, le rapport 
fonde ses conclusions, entre autres, sur la mise sur 
ecoute des lignes telephoniques de l’ancien Premier 
Ministre Hariri par les services de securite libanais. Le 
rapport mentionne egalement une hypothese, qu’il 
ecarte sommairement, a savoir la possibility d’une mise 
sur ecoute par une tierce partie inconnue. 

Troisiemement, pour etayer les hypotheses qui 
pointent un doigt accusateur vers la Syrie, le 
rapport est totalement tributaire de temoignages 
d’individus qui ont fermement declare leur opposition 
a la Syrie - ce qui suscite des questions quant a leur 
credibilite et leur neutrality. En meme temps le rapport 
met en doute la credibilite des temoignages d’officiels 
syriens. 

Quatriemement, le rapport comprend les 
temoignages de trois individus dont un seul a ete 
identifie. C’est un escroc et un faussaire qui avait ete 
condamne par les autorites judiciaires libanaises et 
syriennes. En outre, ces trois temoignages se 
contredisent et n’ont pas la credibilite necessaire pour 
que l’on puisse s’y fier. 

Cinquiemement, ce rapport, dans le fond et dans 
la forme, fait porter des soupqons sur mon pays avant 
meme la conclusion de l’enquete, comme l’attestent les 
resultats et les conclusions du rapport dans le chapitre 
intitule « Conclusions », dans lequel la Commission 
« estime que l’enquete doit encore se poursuivre » dans 
plusieurs domaines qui sont essentiels a l’identification 
des auteurs de cet acte criminel. Je suis heureux que 
M. Mehlis ait evoque cet aspect dans son expose 
concernant la necessity de poursuivre l’enquete. La 
Commission affirme, en outre, que pour ce faire, il lui 
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faudra beaucoup de temps. Le paragraphe 20 precise ce 
qui suit : 

« l’enquete sur un attentat terroriste qui presente, 
comme ici, plusieurs facettes internationales 
ayant elles-memes des ramifications, prend en 
regie generate des mois, voire des annees pour 
aboutir car il faut etablir des bases solides pour 
trainer en justice les eventuels accuses ». 
(ibid. par. 20) 

J’aimerais m’adresser a ceux qui recourent a des 
jugements hatifs, qui parlent d’adopter des resolutions, 
d’imposer des mesures et de mobiliser les membres du 
Conseil de securite pour appuyer leur position 
extremiste. Je m’interroge sur leurs veritables objectifs 
qui, j’en suis certain, visent tout sauf la recherche de la 
verite, a laquelle aspirent la Syrie et la communaute 
internationale. 

Le rapport accuse la Syrie de n’avoir pas 
suffisamment coopere avec la Commission. Ces 
fausses accusations a l’encontre de la Syrie sont fort 
injustes. La Syrie a envoye des lettres au Chef de la 
Commission d’enquete pour lui faire part de sa volonte 
a cooperer. La Syrie a envoye un representant a Geneve 
pour rencontrer le Chef de la Commission d’enquete a 
un moment de son choix et a propose plusieurs dates, 
avant la publication du rapport de procedure. Sur la 
base de cette reunion, le Chef de la Commission et un 
de ses assistants se sont rendus en Syrie, le 
12 septembre. Pendant cette visite, un accord a ete 
conclu quant a la procedure a suivre pour interviewer 
les personnes que la Commission souhaitait entendre. 
Le paragraphe 34 du rapport dit cependant a cet egard 
que les autorites syriennes ont refuse que la 
Commission s’entretienne avec ces individus dans un 
pays tiers et que ces entretiens ont eu lieu en presence 
d’un representant du Ministere syrien des affaires 
etrangeres, d’un interprete, de deux rapporteurs et 
d’autres personnes supplementaires dont l’affiliation 
n’a pas ete precisee. Au paragraphe 35, le rapport 
conclut que le manque de cooperation de la part du 
Gouvernement syrien avec la Commission « l’avait 
empechee de suivre des pistes emanant des elements de 
preuve recueillis aupres de diverses sources ». Voila 
qui est bien etrange et qui va a l’encontre des accords 
passes avec le Chef de la Commission. 

La Syrie a propose que ces entrevues se tiennent 
sur le territoire syrien, en un lieu choisi librement par 
la Commission. La Commission a manifesto le desir 


que les entretiens se deroulent a proximite de la 
frontiere libano-syrienne. C’est precisement ce qui 
s’est passe. La Commission aurait pu refuser cet 
arrangement. Pour ce qui est de la presence du 
representant du Ministere des affaires etrangeres 
pendant les entrevues, le fait est que ce representant est 
un juriste qui a propose au Chef de la Commission 
d’etre present en cette qualite, chose a laquelle 
M. Mehlis ne s’est pas oppose. S’il l’avait fait, nous 
aurions honore sa requete. Quant a la presence d’un 
rapporteur, c’est M. Mehlis qui l’a demandee, pour que 
ce temoin puisse ensuite lire sa deposition et la signer 
en arabe. Quant a la presence d’autres personnes 
auxquelles le rapport fait reference, c’est a la 
Commission de les identifier, car c’est l’ONU qui 
assurait la securite du lieu ou se sont deroules les 
entretiens. 

A la suite des entrevues qui ont eu lieu le 
22 septembre, un des enqueteurs nous a fait savoir que 
le groupe pourrait revenir pour entendre d’autres 
temoins dont les noms ont ete evoques pendant les 
entretiens. La reponse de la Syrie a ete positive. 
Pourtant, la Commission n’est pas revenue a Damas. II 
faut rappeler que la Commission a contacte le 
conseiller juridique du Ministere syrien des affaires 
etrangeres pour de plus amples informations afin de 
terminer son enquete apres son depart de Damas. La 
Syrie a fourni a la Commission les reponses 
demandees. Tout ceci prouve que la Syrie a pleinement 
coopere avec la Commission. Elle refute par 
consequent l’accusation selon laquelle elle ne l’a pas 
fait. 

Au paragraphe 16 de son rapport, la Commission 
s’est plainte des rumeurs et speculations diffusees en 
permanence par les medias. La Syrie a eu des raisons 
de se plaindre de la campagne mediatique dirigee 
contre elle suite aux indiscretions de la Commission et 
de certains milieux onusiens. En outre, nous pensions 
que la Commission serait fidele au principe de la 
confidentialite dans la conduite de son enquete. Ce 
principe a pourtant ete bafoue a maintes reprises avant 
meme la redaction du rapport, sans compter que les 
medias ont eu acces au texte du rapport avant qu’il ne 
nous soit transmis. 

Rappelons aussi qu’un accord avait ete conclu 
avec M. Mehlis et que la Commission a eu 
suffisamment de temps pour l’etudier et exiger qu’il 
soit modifie de faqon a cadrer davantage avec ses 
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methodes de travail. Pourtant, rien de tel ne nous a ete 
propose. 

Au cours de la periode consideree, la Syrie a 
coopere sincerement et de bonne foi avec la 
Commission d’enquete internationale independante. 
Comme nous l’avons deja declare, cela est du a 
l’attachement de la Syrie a la legalite internationale, 
mais aussi a son desir profond de parvenir a la verite. 
Je voudrais ici reaffirmer au Conseil que la Syrie 
continuera de cooperer avec la Commission et lui 
fournira toute information susceptible de 1’aider a 
conclure son enquete et a faire jaillir la verite. 

S. E. Bashar Al-Assad, President de la 
Republique arabe syrienne, a declare que la Syrie etait 
innocente de ce crime et qu’elle etait prete a 
apprehender et juger tout Syrien dont la complicite 
serait prouvee. La Syrie est la principale victime de ce 
crime, notamment parce qu’elle entretenait avec le 
defunt Premier Ministre Hariri des relations de 
cooperation et de respect depuis la fin des annees 80. 
Le disparu l’avait lui-meme confirm e dans l’entretien 
accorde au journal libanais As-Safii; le 14 fevrier 2005, 
quelques minutes avant d’etre assassine. 

Enfin, le rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante admet l’ampleur colossale 
de sa tache et reconnait que tous, y compris ceux 
contre lesquels elle porte des accusations, sont 
innocents tant que leur culpabilite n’a pas ete prouvee. 
Par consequent, la Commission n’aurait pas du porter 


des accusations ni jeter le doute sur personne; elle 
aurait du se contenter de remettre un rapport de 
procedure en attendant d’avoir termine son enquete 
dans les differents domaines mentionnes dans le 
rapport; et elle aurait du presenter des elements de 
preuve etayant ses accusations. 

Nous esperons que le Conseil de securite 
examinera le rapport en tenant compte des points que 
nous venons de soulever. Des observations similaires 
ont ete formulees par des centaines de specialistes, 
juristes et personnalites politiques dans plusieurs pays. 
Le Liban et notre region n’ont pas besoin d’une 
instabilite accrue et de nouvelles souffrances mais de 
serenite et de stabilite. 

Pour terminer, je rappelle que la Syrie ne 
menagera pas ses efforts pour instaurer la stabilite au 
Liban, car c’est un element central de sa strategie et ce 
a quoi aspirent les deux peuples freres syrien et 
libanais. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne des 
paroles aimables qu’il a adressees a la presidence. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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